
































































































Administration Communale

d’Aubange



SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 30 MAI 2016
Présents :  Mme  BIORDI, Bourgmestre-Présidente ;

Mrs DONDELINGER, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN et HOTTON, Echevins ;
Mmes AUBERTIN, CRUCITTI, GUELFF, HABARU, HAUSSE, NIZET, WEBER et Mrs FORGET, HANFF, JACOB, JANSON, KOENIG, LAMBERT A., LAMBERT Ch., MOROSINI et WEYDERS, Conseillers communaux ;
M. DEVAUX V. Président CPAS ;

M. ANTONACCI Tomaso, Directeur général.

Excusés : Mme LARDOT I. et M. BAILLIEUX B.


SEANCE PUBLIQUE DU CONSEIL COMMUNAL

Madame Véronique BIORDI Présidente ouvre la séance à 19h30.

Délibération n°1862 – Points en urgence
Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE:

D’ajouter 4 points en urgence.
Point n° 1 - Délibération n°1863– Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 25 avril 2016
Le Conseil,
Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;
APPROUVE:
Le procès-verbal des séances du Conseil communal du 25 avril 2016.
Le Groupe MR informe qu’il aura 4 questions orales en séance publique.
Point n°2 – Délibération n°1864 - Installation de Monsieur Rudy JACOB en tant que Conseiller communal en remplacement de Monsieur Gabriel BECHOUX Conseiller communal démissionnaire.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L4125-1 et L4121-1; 

Vu le résultat des élections communales du 14 octobre 2012 validées par le Collège Provincial en date du 08 novembre 2012; 

Considérant que Monsieur Rudy JACOB a été appelé à siéger au Conseil communal en tant que 1er suppléant de la liste du groupe MR à la suite de la démission de Monsieur Gabriel BECHOUX actée par le Conseil communal en sa séance du 25 avril 2016 ; 

ENTENDU le rapport de Madame Véronique BIORDI Bourgmestre concernant la vérification des pouvoirs du suppléant préqualifié, d'où il appert qu'il n'a pas cessé de répondre aux conditions d'éligibilité et ne se trouve dans aucun cas d'incompatibilité ni d'incapacité ou de parenté prévus par le Code ; 

Considérant que rien ne s'oppose à ce que l'intéressé soit admis à la prestation de serment; 

PREND ACTE  de la prestation de serment de Monsieur Rudy JACOB  né à MESSANCY le 28 juillet 1981 entre les mains de, BIORDI Véronique Présidente du Conseil,

Attendu qu’en exécution de l’article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, elle a prêté entre nos mains le serment suivant: «Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge» ;
PAR CONSEQUENT, Monsieur Rudy JACOB est installé dans ses fonctions de Conseiller communal.

La présente délibération sera transmise à Monsieur le Gouverneur de la Province de la Province de Luxembourg.
Madame Delphine GUELFF entre en séance.

Point n°3 – Délibération n°1865 - Approbation des comptes et bilan 2015 de la Commune d’AUBANGE.
Le Conseil,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu les comptes établis par le Collège communal,

Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux comptes ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Considérant les divers documents comptables de l’exercice 2015 établis et présentés par notre Directrice financière ;

Après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE

A l’unanimité ;
Art. 1er
D’approuver, comme suit, les comptes de l’exercice 2015 :

	Bilan
	ACTIF
	PASSIF

	Au 31 décembre 
	91 769 569,37
	91 769 569,37



[image: image1.emf]Compte de résultats CHARGES (C) PRODUITS (P) RESULTAT (P-C)

Résultat courant 20.863.017,69 21.058.630,49 195.612,80

Résultat d'exploitation (1) 24.206.506,10 24.304.862,97 98.356,87

Résultat exceptionnel (2) 1.704.185,78 3.696.528,45 1.992.342,67

Résultat de l'exercice (1+2) 25.910.691,88 28.001.391,42 2.090.699,54

   

	
	Ordinaire
	Extraordinaire

	Droits constatés (1)
	22 102 431,75
	   6 647 289,96

	Non Valeurs (2)
	     303 302,31
	                 0,00

	Engagements (3)
	22 052 558,91
	  6 761 977,66

	Imputations (4)
	21 964 371,47
	  3 227 870,15

	Résultat budgétaire (1 – 2 – 3) 
	       49 872,84
	    -114 687,70

	Résultat comptable (1 – 2 – 4) 
	     138 060,28
	  3 419 419,81


Art. 2

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle et à la Directrice financière.
Point n°4 – Délibération n°1866 - Approbation des modifications budgétaires n°1 ordinaire et extraordinaire 2016 de la Commune d’AUBANGE.
Le Conseil,
Vu le projet de modifications budgétaires  établi par le collège communal,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu la nécessité de revoir les crédits budgétaires votés initialement par le Conseil communal en séance du 21 décembre 2015 ;
Considérant l’arrêt, par le présent Conseil communal, des comptes et bilan 2015 et l’injection des résultats dans la comptabilité communale 2016 ;

Vu l’avis de légalité n°64/2016 rendu en date du 12 mai par Madame le Directeur financier ;
Après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE

A l’unanimité ;
Art. 1er
D’approuver, comme suit, les modifications budgétaires n° 1 de l’exercice 2016 :

	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice proprement dit
	21 832 203,12
	4 938 000,00

	Dépenses totales exercice proprement dit
	21 817 386,85
	5 845 876,62

	Boni/Mali exercice proprement dit
	14 816,27
	     -907 796,62

	Recettes exercices antérieurs
	556 638,84
	1 124 606,94

	Dépenses exercices antérieurs
	425 630,95
	1 166 480,10

	Prélèvements en recettes
	0,00
	1 603 161,55

	Prélèvements en dépenses
	125 000,00
	653 491,77

	Recettes globales
	22 388 841,96
	7 665 848,49

	Dépenses globales
	22 368 017,80
	7 665 848,49

	Boni global
	20 824,16
	0,00


Art. 2.

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle et à la Directrice financière.

Point n°5 – Délibération n°1867 - Approbation des comptes 2015 de la fabrique d’église de GUERLANGE.
Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 11 avril 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 19 avril 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel Fabrique d’église de GUERLANGE  arrête le compte, pour l’exercice 2015, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 28 avril 2016, réceptionnée en date du 2 mai 2016 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 12 mai 2016 ;

Vu l’avis favorable n°66/2016 du directeur financier rendu en date du 12 mai 2016 ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de GUERLANGE au cours de l’exercice 2015 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,
ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église de GUERLANGE, pour l’exercice 2015, voté en séance du Conseil de fabrique du 11 avril 2016, approuvé par 21 voix pour et 2 abstentions de Messieurs BINET et HANFF. 
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	14 479,97 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	5 749,18 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	6 743,08 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	1 632,14 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	9 224,05 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	6 979,40 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	21 223,05(€)

	Dépenses totales
	   17 836,49(€)

	Résultat comptable
	 3 386,56(€)


Point n°6 – Délibération n°1868 - Approbation des comptes 2015 de la fabrique d’église d’AIX-SUR-CLOIE.
Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 7 avril 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 18 avril 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel Fabrique d’église d’AIX-SUR-CLOIE arrête le compte, pour l’exercice 2015, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;
Vu la décision du 3 mai, réceptionnée en date du 6 mai 2016 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 12 mai 2016 ;

Vu l’avis favorable n°65/2016 du directeur financier rendu en date du 12 mai 2016 ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église d’AIX-SUR-CLOIE au cours de l’exercice 2015 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,
ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église d’AIX-SUR-CLOIE, pour l’exercice 2015, voté en séance du Conseil de fabrique du 3 mai 2016, est rectifié et approuvé par 21 voix pour et 2 abstentions. 
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	14 344,49 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	13 417,65 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	5 828,58 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2 261,03 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	10 463,79 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	20 173,07(€)

	Dépenses totales
	   12 724,82(€)

	Résultat comptable
	 7 448,25(€)


Point n°7 – Délibération n°1869 - Approbation des comptes 2015 de la fabrique d’église de BATTINCOURT.
Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 16 avril 2016, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel Fabrique d’église de BATTINCOURT arrête le compte, pour l’exercice 2015, dudit établissement cultuel ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du                , réceptionnée en date du                   2016 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 12 mai 2016 ;

Vu l’avis favorable n°67/2016 du directeur financier rendu en date du 12 mai 2016 ;

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de BATTICOURT au cours de l’exercice 2015 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église de BATTINCOURT, pour l’exercice 2015, voté en séance du Conseil de fabrique, est rectifié et approuvé par 21voix pour et 2 abstentions sur 23 votants ;
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	9 419,18 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	9 236,28 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	5 594,19 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2 600,01 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	7 028,00 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	15 013,37(€)

	Dépenses totales
	   14 129,21(€)

	Résultat comptable
	 884,16(€)


Point n°8 – Délibération n°1870 - Approbation de la modification budgétaire 2016 de la Fabrique d’Eglise d’AUBANGE.
Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial du 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu la modification du budget de la Fabrique d’Eglise d’AUBANGE dressée et approuvée par le Conseil de Fabrique en date du 21 avril 2016, pour l’exercice 2016, aux montants ci-après




Recettes 

34 940.22€




Dépenses

34 940.22€




Intervention communale extraordinaire
  1 341,22€

EMET
un avis favorable à son approbation par 21 voix  « pour » et 2 abstentions de Messieurs BINET et HANFF sur 23 votants.

Point n°9 – Délibération n°1871 - Approbation du compte 2015 de l’Eglise Protestante Evangélique d’ARLON.
Le Conseil, 

Vu l’article 18 de la Loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte 2015 de l’Eglise Protestante Evangélique d’Arlon ;

Vu l’avis favorable n°68/2016 de Madame le Directeur financier ;

Après en avoir délibéré, est approuvé par 21 voix pour et 2 abstentions de Messieurs BINET et HANFF sur 23 votants ;

EMET :

un avis favorable sur le compte 2015 de l’Eglise Protestante Evangélique à ARLON arrêté aux chiffres repris dans le tableau ci-dessous.


[image: image2.emf]Recettes 15.267,57

Dépenses 12.336,71

Excédent 2.930,86


autorise le versement de la quote-part d’Aubange qui s’élève à 344,01€ pour l’exercice 2015 et représente 6,859% du total de l’article 15.
Point n°10 – Délibération n°1872  - Approbation du budget 2016 de l’Eglise Protestante Evangélique.

Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret du 5 mai 1806 relatif au logement des ministres du culte protestant et à l’entretien des temples, l’article 2 ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;

Vu la délibération du 28 septembre 2015, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 22 octobre 2015, par laquelle le Conseil d’Administration de l’établissement cultuel arrête le budget, pour l’exercice 2016, dudit établissement cultuel ;

Vu la décision du 28 septembre 2015, réceptionnée en date du 22 octobre 2015, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du budget ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 13 mai 2016 ;

Vu l’avis favorable n°68/2016 du directeur financier, rendu en date du 13 mai 2016 ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice « exercice », et que les allocations prévues dans les articles de dépense sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : Le budget 2016 de l’établissement cultuel Eglise Protestante Evangélique pour l’exercice 2016, voté en séance du Conseil d’Administration du 29 juin 2015 est approuvé par 21 voix pour et 2 abstentions comme suit :

Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	18 640,00 (€)

	dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	4 919,06 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	0,00 (€)

	dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	4 117,94 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	12 170,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	6 470,00 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0,00 (€)

	dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	18 640,00 (€)

	Dépenses totales
	18 640,00 (€)

	Résultat budgétaire
	0,00 (€)


Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à l’Eglise Protestante Evangélique et à l’organe représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.
Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

· à l’établissement cultuel concerné ;

· à l’organe représentatif du culte concerné ;

· aux autres communes concernées.

Point n°11 – Délibération n°1873 - Approbation des comptes et bilan 2015 de l’ADL et liquidation du solde de la subvention 2016.

Le Conseil, 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Attendu le bilan financier et les comptes d’exploitation 2015 présentés par l’Asbl A.D.L. d’Aubange laissant apparaître un boni d’exercice de 19 267,13€ ;

Attendu le rapport établi par le Directeur financier en date du 13 mai 2016 ;

A l’unanimité ;
APPROUVE :
le bilan financier et les comptes d’exploitation 2015 de l’Asbl A.D.L. d’Aubange.

DECIDE :
de verser le solde de la subvention 2016 rectifiée, à savoir 2.620,34 €.
Point n°12 – Délibération n° 1874 - Décision d’octroyer un subside de 250 € à PHOTUS.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Mouton Alain, Président;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2016 sous l’article 763/332-02 ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

d’octroyer un subside de 250,00€ à Phothus. 

d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°13 – Délibération n°1875 - Décision d’émettre un avis défavorable sur la quote-part dans le cadre du fonctionnement du Service régional de lutte contre l’incendie d’AUBANGE (régularisation 2015 – comptes 2014).
Le Conseil, 

Conformément aux articles 10 et 11 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile modifiée par la loi du 14 janvier 2013 ;

Vu la circulaire ministérielle du 4 mars 2013 précisant l’article 10 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile telle que modifiée par la loi du 14 janvier 2013 ; 

Attendu le courrier du 11 mai 2016 de Monsieur le Gouverneur de la province et les tableaux y annexés reprenant  la répartition des charges des Communes Centre de Groupe Y et Z pour l’année 2015 ;

Considérant que le décompte des opérations s’établit comme suit : 




Frais admissibles


786.520,42 €

frais admissibles majorés

799.104,75 €




quote-part communale

1.085.909,24 €




à payer



299.388,82 €
Régularisation 2015



déjà versé 


303.194,16 €




à percevoir   

  
    3.805,34 €

Vu l’article L-1122-30 du C.D.L.D. ;

Considérant qu’en 2015, la commune centre de groupe d'Aubange a été autorisée à dépenser 786 520,42 euros (frais admissibles) et que la quote-part est fixée à 1.085.909,24 euros ;

Considérant que la Loi fait état d’une quote-part des frais admissibles, que les deux notions sont liées et qu’une telle différence ne peut exister entre les deux, à savoir 299 388,82 € ne peut être acceptée ; 

Considérant que le Gouverneur a décidé le principe que chaque citoyen de la Province de Luxembourg devait payer la même chose (avec une variabilité en fonction du type de service incendie) mais que ce principe ne peut être valable que dans le cas où les dépenses sont relativement homogènes entre les services incendies ;

Considérant que d’autres services incendies dépensent des sommes relativement plus importantes par citoyen que dans la zone régionale du centre de groupe d’Aubange ; 

Considérant que l’article 10 §4° stipule que « 4° Les frais admissibles de la commune-centre de groupe régional de la classe Z, tels qu'ils résultent [1 du point 2°]1, sont augmentés d'une somme forfaitaire qui ne peut dépasser 25 % de ces frais et est destinée à couvrir les interventions éventuelles en renfort des centres X et Y. » 

Considérant que les 25% sont largement dépassés et qu’une telle disproportion est injustifiable ; 

Considérant que les tentatives de justification du dépassement des 25 % sont absurdes et arbitraires, qu’une première majoration légitime se fait sur base de l’article 10§4 (à savoir les interventions en renfort des autres centres) et qu’une seconde majoration se fait sur base d’un coefficient de risque qui amplifierait ce que la Commune doit payer ; 

Considérant qu’en date du 1er mars 2011, le Gouverneur a confirmé son refus d’admettre des engagements supplémentaires pour le service incendie d’Aubange alors qu’il prévoit explicitement un coefficient risque élevé et que cela cause inévitablement une disproportion entre les dépenses par habitant en matière de sécurité et ce qui devrait être dépensé si le coefficient devait être considéré comme pertinent ; 

Considérant qu’il est absurde de multiplier les dépenses admises par un coefficient de risque pour établir ce qui doit être payé et que cela est d’autant plus absurde que cette multiplication ne poursuit aucun autre but que celui d’établir un montant moyen par habitant (résultat qui constitue l’exact contraire de ce que la Loi requiert, à savoir tenir compte des spécificités locales et régionales) ;

Considérant qu’il y a confusion dans les calculs établis en scindant la quote-part et les frais admissibles et en concluant avec une intervention moyenne par habitant dans la Province (ce qui revient à ne plus considérer la formule et se situe en infraction de l’article 10§3 de la Loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile) ;

Considérant que le manque de clarté a pour conséquence une répartition se faisant au détriment du citoyen aubangeois ; 

Considérant enfin que dans son arrêt n°154.774, le Conseil d’État avait incidemment sanctionné l’arrêté ministériel du 10 octobre 1977 retenant en substance qu’il conférait une attribution excessive aux gouverneurs de province pour ce qui est de fixer la quote-part des communes-centre de groupe ;

Considérant que cet arrêté ministériel du 10 octobre 1977 a été abrogé par un arrêté royal du 25 octobre 2006 ;

Considérant que cependant, ce nouvel arrêté royal, sur lequel est fondé la décision de Monsieur le Gouverneur, ne prévoit aucune formule de calcul pour la fixation de la quote-part des communes-centre de groupe pas plus qu’elle ne fournit le moindre critère permettant de déterminer ce qu’il y a lieu d’entendre par dépense admissible ;

Considérant que dans ces conditions, le pouvoir laissé au Gouverneur ne peut être qu’arbitraire et ne permet pas au conseil d’examiner la légalité de la décision qui est soumise à son approbation ;

A l’unanimité de ses membres présents ;

DECIDE D’EMETTRE UN AVIS DEFAVORABLE:

sur le calcul de la quote-part de la Commune d’Aubange dans les frais de fonctionnement des Services 

Régionaux de Lutte contre l’Incendie pour l’exercice 2015 ;

sur le mode de calcul tel qu’il est pratiqué par Monsieur le Gouverneur.
Point n°14 – Délibération n°1876 - Décision d’autoriser le Collège communal à ester en justice contre la loi interprétative du 9 novembre 2015 relative à la protection civile.

Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1124-1 et L1242-1 ;

Attendu le courrier du 30 mai 2016 de Maître KOENER faisant de la question préjudicielle adressée par le Conseil d’Etat à la Cour Constitutionnelle ;

Considérant qu’il n’est dès lors plus nécessaire d’entamer la procédure à la Cour constitutionnelle ;
DECIDE :
De procéder à l’annulation du point.
Point n°15 – Délibération n°1877 - Approbation de la convention pour l’exploitation par la S.A. AWP d’une salle de classe II sur base de la licence B052536, sur la zone dite du point triple à AUBANGE.
Le Conseil,

Vu la Loi du 7 mai 1999 sur les jeux de hasard ;

Attendu la délibération n°1101 du Conseil communal en sa séance du 22 décembre 2014 approuvant la demande de convention de la S.A. CIRCUS BELGIUM par 11 voix pour, 10 voix contre et 2 abstentions visant l’installation d’une salle de jeux à la zone dite du point triple ; 
Attendu la délibération n°1340 du Conseil communal en sa séance du 29 juin 2015 approuvant la demande de convention de la S.A. CENTER JEUX AUTOMATIQUES par 9 voix pour, 1 voix contre et 12 abstentions visant l’installation d’une salle de jeux à la zone dite du point triple ; 
Attendu la délibération n°1408 du Conseil communal en sa séance du 31 août 2015 rejetant la demande de convention par la sa Victory Games par 10 voix pour et 12 voix contre visant l’installation d’une salle de jeux à la zone dite du point triple ; 
Attendu la délibération n°1465 du Conseil communal en sa séance du 26 octobre 2015 rejetant la demande de convention par la sa Victory Games par 11 voix pour, 11 voix contre et 1 abstention visant l’installation d’une salle de jeux à la zone dite du point triple ; 
Attendu l’introduction par la sa Victory Games représentée par Me DEHIN  d’une requête en annulation au Conseil d’Etat contre la délibération n°1465 du Conseil communal en sa séance du 26 octobre 2015; 

Attendu la demande du 18 mai 2016 de la Société AWP Sa sollicitant la conclusion d’une convention dans le cadre de la Loi précitée en vue de pouvoir y exploiter un établissement de jeux de hasard ;

Considérant que l’exploitation ne sera ni située près d’un lieu de culte, ni près d’une école ;  

Considérant que les projets d’installation de salles de jeux de hasard recueillent un avis divisé au sein de l’assemblée du Conseil communal et que le rejet ou l’adoption des conventions dépend en majeure partie des présences et des absences et que cela porte atteinte au principe d’égalité ; 

Considérant cependant qu’au niveau urbanistique, l’assemblée reste majoritairement défavorable à l’installation de salles de jeux à la zone du point triple en raison de l’inadéquation de l’affectation au plan de secteur mais que cela regarde une autre procédure que celle visée par la Loi du 7 mai 1999 ; 

Considérant que deux autorisations ont été délivrées préalablement et qu’il y a donc lieu de respecter le principe d’égalité ; 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à un réexamen de ces demandes ; 

Sans préjudice de l’application des dispositions du CWATUPE relatives au respect du Plan de secteur et d’un éventuel avis défavorable du Collège sur chacune des demandes de permis d’urbanisme (ou de permis unique ou d’environnement) ; 

Par 13 voix "pour" , 5 voix "contre" et  5 abstentions sur 23 votants;

Après en avoir délibéré;

DECIDE : 
Article 1° : de procéder au retrait de la délibération n°1465 du Conseil communal en sa séance du 26 octobre 2015 rejetant la proposition de convention de la SA Victory Games ; 

ADOPTE à titre conservatoire : 
- la convention pour l'exploitation par la S.A. AWP, d'une salle de classe II sur base de la licence B052536, Avenue de l'Europe à 6790 AUBANGE.

CONVENTION 

Entre:

La Commune d'AUBANGE représentée par Madame Véronique BIORDI Bourgmestre et Monsieur ANTONACCI Tomaso Directeur général, ayant élu domicile en la Maison communale sise à 6791 ATHUS rue Haute 22;



Dénommée ci-après: "La Commune"



D'une part,

Et
AWP S.A. ayant son siège social à Parc industriel « Les Plénesses » 75 à 4890 Thimister

Représentée par son administrateur-délégué Monsieur Michel THOMAS



Dénommé, ci-après: "La Société"



D'autre part,

Il est préalablement exposé:

1. La Société exploite déjà un établissement de jeux de hasard automatiques de classe II (au sens de la loi du 7 mai 1999 sur les jeux de hasard et la protection des joueurs), à Rue Albert Ier 95 à 4470 Saint-Georges-sur-Meuse.

2. Par suite de l'entrée en vigueur de l'Arrêté Royal du 22/12/2000 relatif au fonctionnement et à l'administration des établissements de jeux de hasard de classe II, aux modalités des demandes et à la forme de la licence de classe B, pris dans le cadre des articles 34 et 35 de la loi du 7 mai 1999 évoqué sub.1, la Société a obtenu une licence de classe B numéro B052536 date de validité auprès de la Commission des Jeux de Hasard.

3. Pour satisfaire aux conditions énoncées dans cet arrêté royal, une convention doit être conclue entre la Société et la Commune où est installé l'établissement exploité, pour être joint au déménagement de la licence sur la commune d'AUBANGE Point Triple à 6791 ATHUS.

4. Cette convention est adoptée à titre conservatoire en raison des deux autres conventions adoptées avec des sociétés concurrentes et sans préjudice de l’application des dispositions du CWATUPE relatives au respect du Plan de secteur et d’un éventuel avis défavorable du Collège sur chacune des demandes de permis d’urbanisme (ou de permis unique ou d’environnement).
Il est dès lors été convenu ce qui suit:

1. La Commune marque son accord pour l'exploitation à 6791 ATHUS Zoning PED de l'établissement de jeux de hasard automatiques de « La Société ».

2. La présente convention est conclue sous la condition suspensive de l'obtention par la Société du déménagement de la licence de classe B de Saint-Georges-sur-Meuse.

3. La présente convention est conclue pour une durée indéterminée. Chacune des deux parties pourra y mettre fin moyennant un préavis d'un an, qui ne pourra toutefois pas intervenir avec une période de 3 ans à compter de l'entrée en vigueur de la présente convention. Compte tenu de la condition suspensive, l'entrée en vigueur de la présente convention est fixée à la date d'obtention de la licence de classe B visée ci-dessus.

4. La Société prend l'engagement formel de veiller au bon respect:

· des dispositions de la loi du 7 mai 1999 sur les jeux de hasard et la protection des joueurs;

· des dispositions des différents arrêtés royaux d'exécution de la dite Loi.

5. L'établissement est ouvert tous les jours de 6.00 heures à 18.00 heures et de 18.00 heures à 6.00 heures (24H/24H, 7 J/7J).

6. Le contrôle de la Commune sera exercé par Madame le Bourgmestre ou par la personne qu'elle délègue.

Point n°16 – Délibération n°1878 – Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’Intercommunale SOFIUX qui se tiendra à TRANSINNE le lundi 20 juin 2016.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu la convocation adressée ce 03 mai 2016 par l'Intercommunale SOFILUX aux fins de participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le lundi 20 juin 2016 à l'Eurospace Center, rue Devant les Hêtres 1 à TRANSINNE;

Considérant l'affiliation de la Commune d'AUBANGE à l'intercommunale SOFILUX;

Considérant que les délégués des communes associées à l'assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal;

Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dispose :

1. "que les délégués de chaque commune, et, le cas échéant, de chaque province rapportent à l'Assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil";

2. "qu'en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du Collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale ou provinciale est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause".

Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée :

1. Modifications statutaires

2. Rapport de gestion, rapport du Collège des Contrôleurs aux Comptes

3. Bilan et compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2015, annexe et répartition bénéficiaire

4. Décharge à donner aux Administrateurs et Commissaires pour l’exercice de leur mandat en 2015

5. Nominations statutaires

Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale;

A l'unanimité;

D E C I D E :

1. d'approuver les points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du 20 juin 2016 de l'intercommunale SOFILUX;

2. de donner mandat à ses délégués pour approuver les nominations statutaires qui seraient proposées à l'Assemblée;

3. de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil;

4. de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération;

5. de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée.

Point n°17 – Délibération n°1879 – Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire et extraordinaire d’IMIO qui se tiendra à GOSSELIES le jeudi 02 juin 2016.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et suivants ;

Vu la délibération du Conseil du 24 juin 2013 portant sur la prise de participation de la Commune à l’intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ;

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’assemblée générale d’IMIO du 02 juin 2016 par lettre datée du 7 avril 2016 ;

Considérant que l’Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de juin, conformément à l’article L1523 – 13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal ;
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO du 02 juin 2016 ;

Que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par l’intercommunale ;
Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;
Considérant que l’ordre du jour porte sur : 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d’Administration ;

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ;

3. Présentation et approbation des comptes 2015 ;

4. Décharge des administrateurs ;

5. Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;

6. Désignation d’un administrateur.
Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément à l’article 19 des statuts de l’Intercommunale IMIO.
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré,
DECIDE :
Par 23 voix « pour «  sur 23 votants ;

D'approuver l’ordre du jour dont les points concernent :

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration;
2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes;
3. Présentation et approbation des comptes 2015;
4. Décharge aux administrateurs;
5. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes.
6. Désignation d’un administrateur.

Article 1 de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans l'article 1er ci-dessus. 
Article 2 de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
Article 3 de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO. 
Point n°18 – Délibération n°1880 – Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale d’ORES qui se tiendra à LA LOUVIERE le jeudi 23 juin 2016.
Le Conseil,
Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale ORES Assets ;

Considérant que la Comme a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 23 juin 2016 par courrier daté du 9 mai 2016 ;

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ;

Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ;

Considérant que l’article 30.2 des statuts dispose que :

· Les délégués de chaque commune rapportent, chaque fois que le Conseil communal se prononce au sujet des points portés à l’ordre du jour de ladite Assemblée, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil communal ;

· En ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux commissaires ainsi que pour ce qui est des questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause.

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ;

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ;

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ;

DECIDE :

D’approuver aux majorités suivantes, les points ci-après inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 23 juin 2016 de l’intercommunale ORES Assets :

· Point 1 – Apport en nature de la Commune de Frasnes – lez – Anvaing – Présentation des rapports du Conseil d’administration et du réviseur et prise d’acte de l’apport en nature par acte authentique, à 23 voix pour sur 23 votants ;

· Point 2 – Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2015, à 23 voix « pour » sur 23 votants ;

· Point 3 – Décharge aux administrateurs pour l’année 2015, à 23 voix « pour » sur 23 votants ;

· Point 4 – Décharge aux réviseurs pour l’année 2015, à 23 voix « pour » sur 23 votants ;

· Point 5 – Rapport annuel 2015, à 23 voix « pour » sur 23 votants ;

· Point 6 – Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés, à 23 voix « pour » sur 23 votants ;

· Point 7 – Nominations statutaires – nomination du réviseur d’entreprise pour les exercices 2017 – 2019 et fixation de ses émoluments – prise d’acte de démission et nominations définitives, à 23 voix « pour » sur 23 votants ;

De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil.

De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.

Copie de la présente délibération sera transmise à l’intercommunale précitée.

Point n°19 – Délibération n°1881 – Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale de VIVALIA qui se tiendra à BERTRIX le mardi 21 juin 2016.
Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 12 mai 2016 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 15 décembre à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTIX ;

Vu les articles L1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Association intercommunale VIVALIA ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après discussion, le Conseil communal décide par 2 voix « pour », 14 voix « contre » et 7 abstentions sur 23 votants ;

De rejeter les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’Association intercommunale VIVALIA qui se tiendra le mardi 21 juin 2016 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX ;

1. tels qu’ils sont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’Association intercommunale VIVALIA qui se tiendra le 21 juin 2016 au CUP de BERTIX Route des Ardoisières, 100 à 6880 BERTRIX,
2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 14 décembre 2015 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale de l’Association intercommunale VIVALIA du 21 juin 2016,

3. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Association intercommunale VIVALIA, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale.
Point n°20 – Délibération n°1882 – Décision de procéder à la désignation d’un remplaçant d’un Conseiller communal au sein de l’Assemblée générale de la SWDE.
Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 22 du Conseil communal en sa séance du 4 février 2013 procédant à la désignation d’un représentant communal à l’Assemblée Générale de la Société Wallonne des Eaux (SWDE) Monsieur WEYDERS Luc  au sein du groupe « Avec Vous » ;

Attendu la démission de Monsieur WEYDERS Luc actée par le Conseil communal en date du 30 novembre 2015 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation d’un représentant communal au sein du même groupe en remplacement du conseiller communal démissionnaire ; 

A l'unanimité ;

DECIDE :

Article 1 : d’acter la perte du mandat dérivé de Monsieur WEYDERS Luc.
Article 2 : de procéder à la désignation de Monsieur Claude FORGET, en remplacement de Monsieur WEYDERS Luc, au sein de l’Assemblée Générale de la SWDE.

Point n°21 – Décision de procéder à la désignation d’un remplaçant d’un Conseiller communal démissionnaire au sein des différentes assemblées générales.

Délibération n°1883 – AIVE – IDELUX – IDELUX Finances – IDELUX Projets publics
Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 22 du Conseil communal en sa séance du 4 février 2013 procédant à la désignation de 5 représentants communaux à l’Assemblée Générale des intercommunales IDELUX, IDELUX Finances, IDELUX Projets publics et AIVE (Secteur Valorisation et Propreté) désignant notamment Monsieur Gabriel BECHOUX au sein du groupe MR ;
Attendu la démission de Monsieur Gabriel BECHOUX actée par le Conseil communal en date du 25 avril 2016 ;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ; 

Par 23 voix « pour » sur 23 votants ;

DECIDE :

Article 1 : d’acter la perte des mandats dérivés de Monsieur Gabriel BECHOUX
Article 2 : de procéder aux désignations suivantes :

IDELUX - IDELUX Finances -  IDELUX Projets publics
· Monsieur André LAMBERT en remplacement de Monsieur Gabriel BECHOUX

AIVE - Secteur Valorisation et Propreté

· Monsieur André LAMBERT en remplacement de Monsieur Gabriel BECHOUX.

Délibération n°1884 – Centre culturel
Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 53 du Conseil communal en sa séance du 4 février 2013 procédant à la désignation de 8 représentants communaux afin d’assister aux assemblées générales de l’asbl Centre culturel Raymond Dumont à Athus, désignant notamment Monsieur Gabriel BECHOUX au sein du groupe MR ;

Attendu la démission de Monsieur Gabriel BECHOUX actée par le Conseil communal en date du 25 avril 2016 ;

Par 23 voix « pour », voix « contre » sur  23 votants ;

DECIDE :

Article 1 : de procéder à la désignation de Monsieur Rudy JACOB en remplacement de Monsieur Gabriel BECHOUX pour représenter la Commune aux assemblées générales de l’asbl Centre culturel.
Délibération n°1885 – Centre sportif
Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 67 du Conseil communal en sa séance du 4 février 2013 procédant à la désignation de 6 administrateurs communaux au sein de l’asbl Centre sportif local désignant notamment Monsieur Gabriel BECHOUX au sein du groupe MR ;

Attendu la démission de Monsieur Gabriel BECHOUX actée par le Conseil communal en date du 25 avril 2016 ;

Par 23 voix « pour » sur 23 votants ;
DECIDE :

Article 1 : de procéder à la désignation de Madame Delphine GUELFF en remplacement de Monsieur Gabriel BECHOUX en qualité d’administrateurs au sein de l’Assemblée générale de l’asbl Centre sportif local.
Délibération n°1886 – IMIO
Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 759 du Conseil communal en sa séance du 19 mai 2014 procédant à la désignation de 5 représentants communaux à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale de Mutualisation en matière Informatique et Organisationnelle (IMIO) désignant notamment, au sein du groupe MR, Monsieur Gabriel BECHOUX

Attendu la démission de Monsieur Gabriel BECHOUX actée par le Conseil communal en date du 25 avril 2016 ;

Par 23 voix « pour » sur 23 votants ;

DECIDE :

Article 1 : de procéder à la désignation de Madame Géraldine HAUSSE en remplacement de Monsieur Gabriel BECHOUX pour représenter la Commune à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale IMIO.
Délibération n°1887 – ORES Assets
Le Conseil,
Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la délibération n° 22 du Conseil communal en sa séance du 4 février 2013 procédant à la désignation de représentants communaux à l’Assemblée Générale d’ORES Assets désignant notamment Monsieur Gabriel BECHOUX au sein du groupe MR ;
Attendu la démission de Monsieur Gabriel BECHOUX actée par le Conseil communal en date du 25 avril 2016 ;
Par 23 voix pour sur 23 votants ;
DECIDE :
Article 1 : de procéder à la désignation de Madame Géraldine HAUSSE en remplacement de Monsieur Gabriel BECHOUX pour représenter la Commune à l’Assemblée générale d’ORES Assets.

Délibération n°1888 – SOFILUX

Le Conseil,
Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 22 du Conseil communal en sa séance du 4 février 2013 procédant à la désignation de représentants communaux à l’Assemblée Générale de SOFILUX désignant notamment Monsieur Gabriel BECHOUX au sein du groupe MR ;
Attendu la démission de Monsieur Gabriel BECHOUX actée par le Conseil communal en date du 25 avril 2016 ;
Par 23 voix pour sur 23 votants ;
DECIDE :
Article 1 : de procéder à la désignation de Madame Delphine GUELFF en remplacement de Monsieur Gabriel BECHOUX pour représenter la Commune à l’Assemblée générale de SOFILUX.

Point n°22 – Délibération n°1889 – Décision de procéder à la modification de la limite territoriale MESSANCY – AUBANGE.

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 aout 1980 ;

Vu l’article 4 de la Loi spéciale du 13 juillet 2001 portant transfert de diverses compétences aux Régions et Communautés ;

Considérant que les voiries provinciales ont été reprises par les communes ou par le SPW suivant leur localisation ;

Considérant que la route provinciale n°4 reliant Messancy à Sélange a été reprise par la commune de Messancy ;

Considérant qu’une partie de cette voirie est située sur le territoire de la commune d’Aubange sur un tronçon d’environ 500 m ;

Attendu que cette incohérence trouve son origine dans le fait que la section de Guerlange faisait intégralement partie de la Commune de Messancy avant fusion ;

Considérant que cette particularité pourrait générer des situations potentiellement conflictuelles, la commune étant soumise à une obligation de sécurité sur toutes les voiries de son territoire ;

Considérant que la modification territoriale constitue la solution la plus cohérente au regard de la situation ;

Vu la délibération du 26/10/2015 du Conseil Communal d’Aubange sur cette même modification territoriale; 

Vu la délibération du 21/09/2015 du Conseil Communal de Messancy sur cette modification territoriale ;

Considérant qu’aucun enjeu de développement territorial n’est associé à cette modification ; qu’il s’agit d’une question de cohérence territoriale et de sécurité ;

Vu la sollicitation de la Commune de Messancy auprès du Parlement Wallon pour la modification de la limite territoriale Aubange/Messancy liée à la reprise de la route provinciale n°4 par la commune de Messancy telle que reprise au plan annexé ;

Considérant que le dossier a été transmis à Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux, compétent en la matière au sein du Gouvernement Wallon ;

Vu la réponse de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux émise en date du 18/12/2015 et favorable sur la suite de la procédure ;

Vu qu’une enquête publique commune à Aubange et Messancy a été réalisée du 08/02/2016 au 10/03/2016 ;

Vu le procès-verbal de clôture d’enquête du 29/03/2016 ;

Vu l’absence de réclamation ;

Considérant le projet de plan de modification territoriale annexé à la présente délibération ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

- D’émettre un avis favorable sur la modification de la limite territoriale Aubange/Messancy.

- De transmettre au Gouvernement wallon le dossier complet de demande de modification de la limite territoriale en question afin que celui-ci confirme l’opportunité de cette modification et dépose au Parlement un projet de décret.

Point n°23 – Délibération n°1890 – Réception et reprise de la voirie « NECA » dans le patrimoine communal.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine ;

Vu la délibération n°1382 du Conseil communal en date du 29/06/2015 ;

Considérant le projet de la société NECA sprl de réaliser une voirie perpendiculaire à l'Avenue de la Gare à 6790 AUBANGE sur un terrain cadastré 1ère Division, Section A, partie du numéro 1798D et selon extrait récent de la matrice cadastrale, numéro 1798F P0000 ;

Attendu le permis d’urbanisme délivré par le fonctionnaire délégué en date du 10/03/2016 à la sprl NECA pour la réalisation de cette voirie ;

Considérant que cette voirie est aujourd’hui réalisée ;

Considérant que cette voirie est destinée à intégrer le patrimoine communal ;

Considérant le projet d’acte de cession à titre gratuit réalisé par le Notaire PEIFFER ;

Considérant le rapport d’essai n°125552 réalisé par l’Institut Interuniversitaire des Silicates, Sols et Matériaux (INISMa) daté du 05/10/2015 ;

Considérant l’analyse de ce rapport par le Service auteur de projets de la commune d’Aubange ;

Considérant que ce rapport met en évidence une quantité légèrement insuffisante de liant ; qu’il semble opportun de pallier à un éventuel manquement en exigeant une garantie complémentaire sous forme de cautionnement ;

Considérant que la voirie avait été cautionnée pour un montant total de 89.153,59 € (quatre-vingt mille cent cinquante-trois euros cinquante-neuf centimes) ;

Considérant que la valeur du liant est évaluée à environ 2.600 € ;

Considérant qu’il y aura lieu de nommer cette voirie ; que cette dénomination se fera lors d’une séance ultérieure ;

Considérant que la voirie laisse l’accès à une zone d’aménagement communal concerté à caractère industriel ;

Considérant que la voirie empêche l’enclavement de la zone précitée ; que la cession de cette voirie se fait pour cause d’utilité publique ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

· de réceptionner la voirie et de la reprendre à titre gratuit dans le patrimoine communal ;

· de libérer le cautionnement à l’exception de la valeur du liant soit 2.600 € qui sera encore gardé en cautionnement pendant une durée de 5 ans.
Point n°24 – Délibération n°1891 – Décision de marquer un accord de principe à la création de voiries dans le cadre de l’urbanisation du Bredlech.

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine ;

Considérant la demande de permis d’urbanisation introduite par la société Thomas & Piron pour l’urbanisation de terrains sis à 6790 Aubange au lieu-dit « Bredlech » (terrains cadastrés 1ère division, section A, n°1986A, n°1987B, n°1993B, n°1989A, n°1976, n°1973, n°2003A) ;

Considérant que cette demande de permis d’urbanisation implique la création de plusieurs voiries au sein du périmètre de la demande ;

Considérant que cette demande de permis d’urbanisation a été soumise à l’enquête publique du 16/06/2014 au 15/07/2014 ; qu’une première réunion de concertation s’est tenue le 19/08/2014 suite aux nombreuses réclamations (107) émises lors de l’enquête ;

Considérant que, suite à l’introduction de plans modificatifs, une seconde enquête publique a été réalisée du 12/06/2015 au 13/07/2015 ; qu’une seconde réunion de concertation s’est tenue le 02/09/2015 suite aux nombreuses réclamations (91) émises lors de l’enquête  ;

Considérant que la présente délibération concerne la voirie ; que les modalités ayant trait au recueil des eaux pluviales sur une parcelle communale devront faire l’objet d’une convention et d’une autre délibération ;

Considérant que les voiries ont été développées en collaboration avec le Service auteur de projet de la commune d’Aubange ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de marquer son accord sur la création de voirie ;

de marquer un accord de principe sur la reprise des voiries dans le patrimoine communal après réception de celles-ci au cas où cette demande de permis d’urbanisation venait à être délivrée sous cette forme.

Monsieur Christian-Raoul LAMBERT quitte la séance.

Point n°25 – Délibération n°1892 – Approbation de la convention liant l’Administration communale à la société Thomas et Piron Home pour la mise à disposition d’un terrain communal dans le but de réaliser un bassin d’orage.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine ;

Considérant la demande de permis d’urbanisation introduite par la société Thomas & Piron pour l’urbanisation de terrains sis à 6790 Aubange au lieu-dit « Bredlech » (terrains cadastrés 1ère division, section A, n°1986A, n°1987B, n°1993B, n°1989A, n°1976, n°1973, n°2003A) ;

Considérant que cette demande de permis d’urbanisation implique la réalisation d’un égouttage séparatif ;

Considérant que les eaux pluviales sont destinées à être rejetées dans le Broch ; qu’une temporisation de ces eaux avant rejet est nécessaire ;

Considérant que la solution technique la plus cohérente envisagée à ce stade consisterait à aménager un bassin d’orage sur une parcelle communale située entre la rue de la Cité et la rue de Freihaut ;

Considérant que cette parcelle faisant partie du domaine de la commune d’Aubange est cadastrée 1ère division/Aubange, section A, n°2056x ;

Considérant que l’égouttage du quartier Bikini sera revu très prochainement ;

Considérant que la réalisation d’un bassin d’orage à cet endroit permettrait également de récupérer une partie des eaux pluviales du quartier Bikini et de les envoyer dans cet ouvrage ;

Considérant l’intention du Collège communal d’imposer la réalisation de ce bassin d’orage sur terrain communal à la société Thomas & Piron à titre de charge d’urbanisme ;

Considérant qu’une convention a été rédigée à cet effet ; que cette convention fixe les modalités d’exécution ;

Considérant que cette convention et la réalisation de ce bassin d’orage sont liés à l’obtention du permis d’urbanisation du Bredlech comme le stipule la condition suspensive reprise à l’article5 de la convention ; que la mise-en-œuvre de ce bassin ne se fera donc pas en cas de non obtention dudit permis ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

D’approuver la convention liant l’Administration communale d’Aubange à la Société anonyme Thomas & Piron Home pour la mise à disposition d’un terrain communal (1ère division/Aubange, section A, n°2056x) dans le but de réaliser un bassin d’orage destiné à recueillir les eaux pluviales du « Bredlech » et d’une partie du quartier « Bikini » existant.

Point n°26 – Délibération n°1893 – Décision de procéder à la vente d’un excédent de voirie situé à la Fache à RACHECOURT.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant la demande introduite par Monsieur Christophe GUILLAUME visant le rachat d’un excédent de voirie sur le côté de sa propriété sise à 6792 Rachecourt, rue du Haut n°221 ;

Considérant l’estimation réalisée par le bureau Arpenlux fixant un prix de 5 €/ca ;

Considérant qu’un plan a été réalisé par le Géomètre-expert Fabrice Kemp en date du 21/09/2015 ; que la superficie à racheter s’élève à 1 a 21 ca ;

Considérant que le montant de la partie à racheter s’élève donc à 605 € hors frais de traitement de dossier et d’estimation ;

Considérant que le dossier a été soumis à enquête publique du 29/03/2016 au 27/04/2016 inclus ;

Considérant qu’aucune réclamation n’a été émise lors de l’enquête publique ;

Considérant l’excédent visé par le rachat est situé à 4 m de l’axe de la voirie ; que ce rachat n’empêche donc pas l’élargissement de ladite voirie ou la réalisation de trottoirs sur le domaine public ; que le plan annexé à la présente délibération intègre les aménagements projetés (trottoir et bordure) ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de modifier la voirie A la Fache sur base du plan annexé à la présente délibération ;

de vendre l’excédent de voirie à Monsieur Guillaume sur base de l’estimation réalisée par le Bureau Arpenlux et des frais annexes.
Point n°27 – Délibération n°1894 – Approbation de l’inventaire des logements publics de la Commune d’AUBANGE.
Le Conseil,
Vu l’article L1120-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le Code Wallon du Logement et de l’Habitat Durable ;

Considérant le courrier émanant de la DGO4 du 22 mars 2016 relatif à l’actualisation du recensement du parc locatif public par commune ; 

A l’unanimité ;

APPROUVE l’inventaire des logements publics de la commune d’Aubange.

Point n°28 – Délibération n°1895 – Modification du PIC (Plan d’Investissement Communal) 2013 – 2016.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Vu sa délibération n° 366 du 09/09/2013 approuvant le Plan d’Investissement Communal 2013-2016 relatif à :

Investissement n°1 : Aménagement de la rue de la Paix à ATHUS, estimation : 198.676,00 € TVA comprise ;

Investissement n° 2 : Aménagement du quartier du Dolberg à ATHUS ; estimation : 1.494.350,00 € TVA comprise :

Considérant que les montants estimés en 2013 dépassent largement les montants des offres reçues en 2016 dans le cadre des marchés publics de travaux qui ont été passés, soit :

Investissement n°1 : Aménagement de la rue de la Paix à ATHUS, offre la plus avantageuse : 145.961,19 € TVA comprise ;

Investissement n° 2 : Aménagement du quartier du Dolberg à ATHUS ; offre la plus avantageuse : 889.572,64 € TVA comprise :

Considérant la possibilité de modifier le P.I.C 2013-2016 en introduisant de nouveaux projets pour 2016, en vue d’utiliser la totalité du montant de la subvention promise par l'autorité subsidiante SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR, soit 1.191,992,78 € TVA comprise ;

Considérant qu’il est proposé d’introduire deux nouvelles fiches, soit :

Investissement n° 3 : Aménagement de voiries et trottoirs à AUBANGE et RACHECOURT, estimation : 369.127,74 € TVA comprise ;

Investissement n° 4 : Modernisation du parking du complexe du Joli Bois à ATHUS, estimation : 407.431,81 € TVA comprise ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D’approuver la modification du Plan d’Investissement Communal 2013-2016 ;

Article 2 : D’introduire deux nouvelles fiches dans cadre du Plan d’Investissement Communal 2016 , soit :

Investissement n° 3 : Aménagement de voiries et trottoirs à AUBANGE et RACHECOURT, estimation : 369.127,74 € TVA comprise ;

Investissement n° 4 : Modernisation du parking du complexe du Joli Bois à ATHUS, estimation : 407.431,81 € TVA comprise ;

Article 3 : De solliciter une subvention pour ces nouvelles fiches auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°29 – Délibération n°1896 – Projet de travaux de modernisation du parking du Complexe du Jolibois à ATHUS.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Vu la décision du Conseil communal du 30 mai 2016 d’approuver la modification du Plan d’Investissement Communal 2013-2016 et d’introduire deux nouvelles fiches dans cadre du Plan d’Investissement Communal 2016 , soit :
Investissement n° 3 : Aménagement de voiries et trottoirs à AUBANGE et RACHECOURT, estimation : 369.127,74 € TVA comprise ;

Investissement n° 4 : Modernisation du parking du complexe du Joli Bois à ATHUS, estimation : 407.431,81 € TVA comprise ;

Considérant le cahier des charges N° AUB-05-2016 relatif au marché “ PIC 2016 : Modernisation du parking du complexe du Joli Bois à ATHUS », établi par le Service Auteur de Projet ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 336.720,50 € hors TVA ou 407.431,81 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 421/735-60 (n° de projet 20150012) ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 13 mai 2016 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 73/2016 favorable le 18 mai 2016 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° AUB-05-2016 et le montant estimé du marché “PIC 2016: Modernisation du parking du complexe du Joli-Bois à ATHUS”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 336.720,50 € hors TVA ou 407.431,81 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.
Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 421/735-60 (n° de projet 20150012) . 

Article 5 : De solliciter une subvention pour ces nouvelles fiches auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°30 – Délibération n°1897 – Projet de travaux : PIC2016 : aménagement de voiries et trottoirs à AUBANGE et RACHECOURT.

Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Vu la décision du Conseil communal du 30 mai 2016 d’approuver la modification du Plan d’Investissement Communal 2013-2016 et d’introduire deux nouvelles fiches dans cadre du Plan d’Investissement Communal 2016 , soit :

Investissement n° 3 : Aménagement de voiries et trottoirs à AUBANGE et RACHECOURT, estimation : 369.127,74 € TVA comprise ;

Investissement n° 4 : Modernisation du parking du complexe du Joli Bois à ATHUS, estimation : 407.431,81 € TVA comprise ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “PIC 2016: Aménagement de voiries et de trottoirs à AUBANGE et RACHECOURT” établi par le Service Auteur de Projet ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 305.064,25 € hors TVA ou 369.127,74 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 421/735-60 (n° de projet 20150012)  ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 13 mai 2016 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 72/2016 favorable le 17 mai 2016 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “PIC 2016: Aménagement de voiries et de trottoirs à AUBANGE et RACHECOURT”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 305.064,25 € hors TVA ou 369.127,74 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.
Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 421/735-60 (n° de projet 20150012)..
Article 5 : De solliciter une subvention pour ces nouvelles fiches auprès de l'autorité subsidiante SPW - DGO1 Direction Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments Département des Infrastructures Subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.

Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°31 – Délibération n°1898 – Approbation du cahier spécial des charges pour la mise en conformité de l’installation électrique du bâtiment sis 74 Grand Rue à 6791 ATHUS.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Vu la décision de principe du conseil communal du 30 mai 2016 approuvant le marché “Mise en conformité de l'installation électrique du bâtiment sis 74 Grand-rue à ATHUS” dont le montant initial estimé s'élève à 41.855,11 € TVAC ;
Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 34.591,00 € hors TVA ou 41.855,11 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 124/724-60 (n° de projet 20160006) ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 13 mai 2016 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 70/2016 favorable le 17 mai 2016 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Mise en conformité de l'installation électrique du bâtiment sis 74 Grand-rue à ATHUS”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 34.591,00 € hors TVA ou 41.855,11 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 124/724-60 (n° de projet 20160006) ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°32 – Délibération n°1899 – Approbation du cahier spécial des charges pour l’installation d’un système de chauffage à pompe à chaleur air-eau à l’Odyssée de BATTINCOURT.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;

Vu la décision de principe du Conseil communal du 6 octobre 2014 approuvant le projet “Installation d'un nouveau système de chauffage pour la salle de l'Odyssée à BATTINCOURT”;
Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par le Service Marchés publics;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 28.720,00 € hors TVA ou 34.751,20 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 124/724-60 (n° de projet 20150022) ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 13 mai 2016 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 71/2016 favorable le 17 mai 2016 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Installation d'un nouveau système de chauffage pour la salle de l'Odyssée à BATTINCOURT”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 28.720,00 € hors TVA ou 34.751,20 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 124/724-60 (n° de projet 20150022).
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°33 – Délibération n°1900 – Approbation du décompte final dans le cadre des travaux de « Réparations d’avaloirs et remplacement de raccords particuliers 2014 » (>10% de l’attribution).
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;

Vu la décision du conseil communal du 23 décembre 2013 approuvant les conditions, le montant estimé et le mode de passation (procédure négociée sans publicité) du marché “Réparations d'avaloirs et remplacements de raccords particuliers - année 2014.” ;
Vu la décision du Collège communal du 4 mars 2014 relative à l'attribution de ce marché à DEUMER Bernard SA, Fontenaille, 5 à 6660 HOUFFALIZE pour le montant d’offre contrôlé de 64.078,00 € hors TVA ou 77.534,38 €, 21% TVA comprise ;
Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier des charges N° T-03-2013 ;
Vu la décision du Collège communal du 29 avril 2014 approuvant la date de commencement de ce marché, soit le 15 mai 2014 ;
Vu la décision du Collège communal du 25 janvier 2016 approuvant le procès-verbal de réception provisoire du 12 janvier 2016, rédigé par le Service Marchés publics ;
Considérant que le Service Marchés publics a établi le décompte final, d'où il apparaît que le montant final des travaux s'élève à 87.780,48 € TVAC, détaillé comme suit :
	Estimation
	
	€ 51.239,67

	Montant de commande
	
	€ 64.078,00

	Décompte QP (en plus)
	+
	€ 8.467,86

	Déjà exécuté
	=
	€ 72.545,86

	Total HTVA
	=
	€ 72.545,86

	TVA
	+
	€ 15.234,62

	TOTAL
	=
	€ 87.780,48


Considérant que le décompte final dépasse le montant d'attribution du marché de 13,21 % ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 421/731-60 de 2014 (n° de projet 20140029) ;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ;

Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 13 mai 2016 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 69/2016 favorable le 17 mai 2016 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le décompte final du marché “Réparations d'avaloirs et remplacements de raccords particuliers - année 2014.”, rédigé par le Service Marchés publics, pour un montant de 72.545,86 € hors TVA ou 87.780,48 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2016, article 421/731-60 de 2014 (n° de projet 20140029).
Article 3 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°34 – Délibération n°1901 – Décision de déclasser du matériel défectueux, cassé ou obsolète stocké dans divers bâtiments communaux  (mobilier divers, épave de voitures, matériel informatique, ferrailles…
Le Conseil,

Considérant la volonté de déclasser du matériel défectueux, cassé ou obsolète stocké dans divers bâtiments communaux  (épaves de voitures, ferrailles, matériel informatique, mobilier divers, …) en vue de le vendre (mise en vente sur Internet et dépôt au parc à conteneur pour le matériel invendu ou invendable) ;

Considérant que cette opération serait financièrement avantageuse pour la Commune et permettrait de libérer des espaces de stockage ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

MARQUE :
son accord de déclasser du matériel défectueux, cassé ou obsolète stocké dans divers bâtiments communaux  (épaves de voitures, ferrailles, matériel informatique, mobilier divers, …) en vue de le vendre (mise en vente sur Internet et dépôt au parc à conteneur pour le matériel invendu ou invendable).

Point n°35 – Délibération n°1902 – Décision d’approuver le projet d’acte relatif à l’acquisition d’une partie de parcelles dans le cadre du dossier de « Construction d’un bassin écrêteur à HALANZY).

Le Conseil,
Considérant que le point est déjà passé en séance ;

DECIDE :

Le retrait du point.

POINTS EN URGENCE

Délibération n°1903

Le Conseil,

Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 24, 26 et 28 des statuts de l’intercommunale AIVE ;

Vu la convocation adressée ce 27 mai 2016 par l’Intercommunale AIVE aux fins de participer à l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le 29 juin 2016 à HOUFFALIZE ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:
de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le 29 juin 2016 tels qu’ils ont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;

de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil Communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté du 29 juin 2016 ;

de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale AIVE, trois jours au moins avant l’Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté.

Délibération n°1904
Le Conseil,

Vu les articles L1523-2 et  L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’intercommunale IDELUX Finances ;

Vu la convocation adressée ce 26 mai 2016 par l’Intercommunale IDELUX Finances aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 29 juin 2016 à 9h30 au Centre de Vacances Vayamundo de Houffalize ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:
de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX Finances qui se tiendra le 29 juin 2016 tels qu’ils ont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;

de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil Communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX Finances du 29 juin 2016 ;

de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Finances, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale du 29 juin 2016.
Délibération n°1905

Le Conseil,

Vu les articles L1523-2 et  L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’intercommunale IDELUX – Projets publics ;

Vu la convocation adressée ce 26 mai 2016 par l’Intercommunale IDELUX projets publics aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 29 juin 2016 à 9h30 au Centre de Vacances Vayamundo de Houffalize ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:
de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX Projets publics qui se tiendra le 29 juin 2016 tels qu’ils ont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;

de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil Communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX Projets publics du 29 juin 2016 ;

de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX Projets publics, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale du 29 juin 2016.

Délibération n°1906

Le Conseil,

Vu les articles L1523-2 et  L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 25, 27 et 29 des statuts de l’intercommunale IDELUX ;

Vu la convocation adressée ce 26 mai 2016 par l’Intercommunale IDELUX aux fins de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 29 juin 2016 à 9h30 au Centre de Vacances Vayamundo de Houffalize ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après en avoir délibéré;

A l'unanimité;

DECIDE:
de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX qui se tiendra le 29 juin 2016 tels qu’ils ont repris dans la convocation, et sur les propositions de décision y afférentes ;

de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil Communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale ordinaire d’IDELUX du 29 juin 2016 ;

de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale IDELUX le plus tôt possible avant l’Assemblée générale du 29 juin 2016.

COMMUNICATIONS

Point n°36 – Délibération n°1907 – Courrier de l’AIVE relatif à  l’Assemblée générale qui aura lieu le mercredi 25 mai 2016 à MALMEDY.
Point n°37 – Délibération n°1908 - Courrier de la SWDE relatif à l’Assemblée générale qui aura lieu le mardi 31 mai 2016 à VERVIERS.

Point n°38 – Délibération n°1909 - Courrier du Service public de Wallonie, Département des Ressources humaines et du Patrimoine des Pouvoirs locaux approuvant la délibération du Conseil communal du 9 mars 2016 fixant les conditions de recrutement d’un ouvrier qualifié D2 temps plein à titre définitif pour le Service Travaux.

Point n°39 – Délibération n°1910 - Courrier du Service public de Wallonie, Département des Ressources humaines et du Patrimoine des Pouvoirs locaux approuvant la délibération du Conseil communal du 9 mars 2016 fixant les conditions de recrutement d’un chef de bureau administratif à temps plein niveau A1 pour le service travaux.

Point n°40 – Délibération n°1911 - Courrier du Service public de Wallonie, Département des Ressources humaines et du Patrimoine des Pouvoirs locaux approuvant la délibération du Conseil communal du 9 mars 2016 fixant les conditions de recrutement d’un chef de bureau administratif à temps plein niveau A1 pour le service du personnel.

Point n°41 – Délibération n°1912 - Courrier du Service public de Wallonie, Département des Ressources humaines et du Patrimoine des Pouvoirs locaux approuvant la délibération du Conseil communal du 9 mars 2016 fixant les conditions de recrutement d’un chef de bureau administratif à temps plein niveau A1 pour le service urbanisme.

Point n°42 – Délibération n°1913 - Tableau des décisions prises par le Collège communal en vertu des délégations de compétences décidées lors de la séance du Conseil communal du 2 février 2016 (n°1708).
La séance est levée à 21h17.

Madame CRUCITTI et Messieurs JANSON, MOROSINI et WEYDERS quittent la séance.
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Feuil1

		Compte de résultats		CHARGES (C)		PRODUITS (P)		RESULTAT (P-C)

		Résultat courant		20,863,017.69		21,058,630.49		195,612.80

		Résultat d'exploitation (1)		24,206,506.10		24,304,862.97		98,356.87

		Résultat exceptionnel (2)		1,704,185.78		3,696,528.45		1,992,342.67

		Résultat de l'exercice (1+2)		25,910,691.88		28,001,391.42		2,090,699.54






Feuil1

		Recettes		15,267.57

		Dépenses		12,336.71

		Excédent		2,930.86






